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Madame la Présidente, distingués membres de la Commission des questions juridiques et politiques de l’Organisation des États Américains.

Je me sens particulièrement honoré d’être parmi vous aujourd’hui pour partager ces quelques moments avec vous au sujet de la condition des droits des travailleurs migrants et de leur famille, ainsi que sur les activités de l’Organisation internationale de la migration (OIM) sur le terrain. Au nom de l’OIM, j’aimerais annoncer notre appui continu pour assurer la préservation des droits des travailleurs migrants, ainsi que notre engagement à continuer à œuvrer conjointement avec les organisations régionales comme l’OEA pour maintenir la question des travailleurs migrants au premier plan de l’agenda international. 

Madame la présidente, jamais auparavant n’avions-nous eu à répondre de toute urgence à des questions aussi complexes que pose la migration internationale, une réponse qui a besoin de couvrir à la fois les facteurs sous-jacents ainsi que les répercussions sur le plan humain.


Le nombre élevé de personnes déplacées en Colombie ainsi que les suites des tremblements de terre à El Salvador nous rappellent à tous que la protection efficace des droits demeure une lutte quotidienne que nous devons mener dans un esprit de coopération régionale et de partage de ce fardeau dans un cadre international. 


Durant la dernière décennie, il s’est produit une sensibilisation croissante aux adversités traditionnelles que connaissent les migrants. Malheureusement, une protection effective des droits humains les plus essentiels des migrants fait trop fréquemment défaut. En qualité d’organisation intergouvernementale et internationale ayant pour objectif principal d’œuvrer en faveur  d’une gestion plus efficace de la migration, l’OIM reconnaît la responsabilité qui lui incombe de travailler avec tous les partenaires pour aider les migrants à jouir du plein respect de leur dignité humaine et de leur bien-être. 


En 1995, les États membres de l’OIM ont adopté une résolution transcendante  affirmant que «l’OIM, qui s’est engagé envers le principe qu’une migration humaine et ordonnée favorise les migrants et la société, agit…en faveur du respect effectif de la dignité humaine et du bien-être des migrants». Alors que l’OIM  n’a pas mandat pour assurer la protection légale, à travers son rôle de protection de facto, elle peut contribuer à assurer la protection des droits essentiels des migrants. L’OIM n’est pas un organe de supervision ou de suivi de l’application des normes internationales, mais elle s’efforce de promouvoir un système de migration digne, ordonné et humain, grâce à ses interventions et ses programmes. 


Cet engagement envers le principe d’une migration ordonnée, Madame la Présidente, signifie en termes pratiques,  que nous essayons, à travers nos programmes, de toujours traiter les migrants de manière humaine et digne. Dans le cadre de nos activités, nous cherchons à tirer parti de la base en nous fondant sur des principes et des directives du droit international, en tenant compte des dispositions relatives aux droits de l’homme. Toutes les interventions de l’OIM sont menées sur une base volontaire, dans le respect du droit des migrants de choisir d’y participer. Nous encourageons les mêmes principes de la part des autorités chargées de la migration et des fonctionnaires à la frontière. Nous faisons en sorte que ces dispositions soient incorporées dans la législation nationale. Ainsi donc l’assistance de l’OIM, prise dans son acception la plus large, cherche à protéger les droits des migrants. 


Durant ces dernières années, l’une des préoccupations croissantes de l’OIM a porté sur le trafic des migrants. Le trafic est l’une des pires manifestations de l’abus dont peut être victime un migrant. On estime qu’environ 700 000 femmes et enfants  par an à travers le monde sont mêlés à des réseaux de trafiquants d’où ils ont très peu de chances de s’échapper. Le trafic grossit en volume et en complexité et il faut déployer plus d’efforts, notamment  dans la région des Amériques. Le peu de recherche mené indique que nous effleurons à peine le problème. Les tendances sont évidentes. Les voies et les réseaux du trafic existent à travers les Amériques et la Caraïbe. Il devient de plus en plus en plus courant de voir les enfants de la rue devenir la première proie d’une industrie du sexe en pleine effervescence. Nous avons pu recueillir d’amples preuves de l’existence de cet industrie  ici même dans la région de Washington. 


La nouvelle traite des esclaves est devenue une entreprise globale créant des milliards de dollars pour les réseaux du syndicat du crime. Dans les Amériques et dans plusieurs autres régions du monde, les profits des trafiquants ne sont pas sanctionnés; il n’existe pas suffisamment de mesures de contrôle et il y a un manque de sensibilisation de la part des migrants potentiels. De nombreuses victimes  de ce trafic ignorent ce qui les attend. Même ceux qui le savent  peuvent prendre le risque parce qu’ils pensent que leurs conditions de vie et les perspectives d’une migration légale sont si faibles qu’ils ont peu à perdre. Le trafic d’êtres humains représente l’un des pires exemples de violation des droits des migrants.


Pour examiner cette question, l’IOM continuera de déployer des efforts pour informer les victimes potentiels , protéger et aider ceux qui deviennent des victimes des trafiquants. Mais, il  reste encore beaucoup plus à faire pour prêter une aide au nombre croissant de migrants, notamment les femmes d’Amérique centrale et du sud qui ne sont pas toujours traitées comme victimes, mais le deviennent souvent au moment où elles sont sur le point d’être déportées. 


L’IOM mène actuellement à travers le monde 60 projets visant à lutter contre le trafic.  Au nombre de ces projets, figurent des campagnes d’information, une protection et une assistance directe aux victimes, la recherche et une coopération technique pour aider les gouvernements à affronter le problème. Cette année (2001), nous espérons mettre en route des activités sous-régionales dans le groupe de pays andins (Bolivie, Colombie, Équateur, Pérou et Venezuela), le groupe de pays centraméricains (Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua et Panama), ainsi que dans la Caraïbe et Puerto Rico. Des plans sont aussi à l’étude pour que l’OIM se penche sur cette question aux États-Unis. 


Selon le rapport mondial établi par l’OIM sur la migration dans le monde en 2000,
/ le nombre de femmes migrantes s’accroît de plus en plus. Celles-ci représentent maintenant près de 50% du nombre estimatif de 150 millions de migrants internationaux. Avec plus de mères et de filles voyageant indépendamment  ou précédant leurs familles dans le processus de migration, le risque de tomber victimes de trafiquants ne peut qu’augmenter. Par conséquent, les programmes de l’OIM s’efforcent de répondre aux préoccupations croissantes des droits des femmes migrantes.  Les femmes, tout comme les hommes, apportent une contribution substantielle au développement de leurs pays en envoyant des sommes d’argent à leur pays d’origine. Elles constituent également un avantage précieux pour leurs communautés d’accueil.  En dépit de cela, les femmes migrantes sont considérées encore dans plusieurs pays comme des citoyens de second rang ou pire encore, leurs besoins, leurs aspirations et leurs réalisations sont ignorées. Les femmes migrantes continuent d’être trop souvent victimes  d’abus. Fréquemment,  elles affrontent diverses formes de discrimination parce qu’elles appartiennent à une race, une couleur ou une religion particulières, ou simplement parce qu’elles sont du sexe féminin.  Le Directeur du Bureau de la femme du Département du travail des États-Unis a récemment et correctement déclaré  que la condition de la femme s’étend également aux préoccupations de familles et de droits humains.
/ L’OIM, particulièrement concernée par la condition des femmes et les aspects  de famille dans la perspective des droits des migrants, œuvre en faveur de la mise en place de services adéquats  pour affronter ces problèmes dans le cadre de nos programmes. 


La protection des travailleurs migrants – hommes et femmes – est une entreprise qui requière plus que simplement de nouvelles conventions ou une meilleure technologie. Nous disposons déjà d’un jeu assez complexe de traités qui définissent et protègent les migrants sur le plan théorique. Mais, comme le dit un fameux proverbe, la foi sans le travail ne vaut rien. Pour paraphraser, des traités sans les moyens de les faire respecter sont souvent inutiles. Nous ne pourrions rien souhaiter de pire que les gens cessent de se focaliser  sur la solution du problème, étant satisfaits avec l’accord lui-même.  Oui, nous avons besoin d’instruments légaux, mais nous avons aussi besoin de moyens de les mettre en œuvre.


Au nombre des instruments des Nations Unies, citons la Convention sur la Protection des droits de tous les travailleurs migrants et de leurs familles,  adoptée par l’Assemblée des Nations Unies en décembre 1990. La Convention incorpore dans un seul instrument tous les droits des migrants, qu’il s’agisse de droits civils, économiques, politiques, sociaux, culturels ou lés au travail. Cette Convention explicitement étend les avantages de quelques-unes des dispositions à tous les migrants, notamment aux personnes qui se retrouvent dans une situation irrégulière. Entre autre, la Convention reconnaît les droits de tous les travailleurs migrants, quel que soit leur statut légal, de quitter et réintégrer l’État d’origine (art.8); le droit à la vie (art. 9); l’interdiction d’un traitement dégradant (art. 19) l’esclavage o la servitude ainsi que le travail forcé ou obligatoire (art.11). De surcroît, la Convention  inclut des passages sur la liberté et la sécurité des personnes (art. 16) et le droit à un traitement égal à celui des nationaux devant les tribunaux (art. 18). Finalement, la Convention interdit les mesures d’expulsion collective (art. 22). 


Ces droits ainsi que d’autres constituent, une fois que la Convention sera entrée en vigueur, un développement important pour la protection des migrants. Plusieurs de ces droits ont déjà été incorporés dans le droit international coutumier. L’IOM a été un membre du comité directeur international chargé de la ratification de la Convention international sur les droits de tous les travailleurs migrants et de leurs familles depuis 1998. A la date de ce jour, sept États des Amériques ont signé la Convention. Il  faut la signature de vingt États pour l’entrée en vigueur officielle de la Convention. Nous à l’OIM espérons établir des partenariats avec les organisations concernées comme l’OEA en vue d’impulser la ratification de la Convention dans les Amériques et dans la Caraïbe. 


Il est donc ironique qu’il existe une telle prévalence de xénophobie contre les travailleurs migrants. Souvent, les migrants deviennent le bouc émissaire lorsqu’il y a chômage, crime et troubles domestiques. Cependant, pour le moment, la migration est reconnue comme un volet permanent de l’histoire humaine et les travailleurs migrants sont considérés comme un facteur positif pour le développement social et économique.  Aux États-Unis, selon les interprétations des recensements les plus récents effectués par le Gouvernement, la communauté hispanique constitue maintenant le «groupe minoritaire  le plus majoritaire aux États-Unis. La liaison des Amériques à travers la migration ne pourrait donc être mieux illustrée. A l’OIM, nous voyons évidemment le grand avantage d’une migration ordonnée et de travailleurs migrants. Nous voyons également  les chances, la prospérité et le développement. Et nous nous accrochons fermement à notre conviction, à savoir que le processus de migration est humain et ordonné ; il est constructif à la fois pour la société et pour l’individu concerné. 


Madame la Présidente, Distingués délégués, 


Au cours de ces récentes années, des tribunes régionales ont offert un moyen effectif d’examiner des approches plus larges de gestion de la migration, La Conférence régionale sur la migration également connue sous le titre de Processus de Puebla, est devenue un modèle de ce genre et l’OIM participe pleinement à ces efforts et y accorde son appui intégral. Les dix pays d’Amérique centrale et d’Amérique du Nord qui en 1996, ont créé le Processus, ont inscrit la protection des travailleurs migrants à leur agenda et se sont engagés à “condamner les violations des droits des migrants, quel que soit leur statut d’immigrant, et à s’efforcer d’éliminer de telles violations”.  Un Plan d’action a été adopté un an plus tard à la réunion vice-ministérielle sur la migration tenue en  1997 au Panama. Le Plan d’action a mis l’accent sur l’examen des politiques de migration des pays concernés, sur les interventions visant la lutte contre le trafic des migrants et sur la promotion des droits humains de tous les migrants. Dans le cadre de cet examen,  un séminaire sur les droits de migrants a été parrainé par le Gouvernement des États-Unis avec l’appui de l’OIM à Washington, D.C.  en 1998.  Le Séminaire s’est focalisé sur trois domaines: accès aux migrants détenus, éducation des enfants migrants et soins de santé d’urgence. Il a été demandé à chaque gouvernement de répondre à un questionnaire en décrivant dans le détail leur législation nationale traitant des divers droits dont jouissent les migrants dans leurs pays respectifs. Au nombre des participants figuraient le Processus de Puebla, les ONG de la région et évidemment l’OIM. 


Une autre initiative lancée par les États centraméricains participant au Processus de Puebla portait sur le renforcement de la protection consulaire accordée aux migrants et aux travailleurs migrants. Cette initiative vise à renforcer le droit de chaque ressortissant étranger à communiquer avec un fonctionnaire consulaire de son pays ou à recevoir des conseils, quel que soit son statut d’immigration. L’une des contributions anticipées de l’OIM à cette initiative consistera à assurer que les migrants et les fonctionnaires consulaires soient entièrement imbus de ce droit grâce à des campagnes d’information et de programmes de formation. L’OIM serait intéressée à explorer de nouvelles initiatives de partenariat avec l’OEA pour organiser ces séminaires de formation ainsi que d’autres activités pour renforcer la capacité de protection consulaire en faveur des migrants, aux termes de la décision de la Conférence régionale sur la migration. 


En juillet 1999, neuf Pays d’Amérique du Sud ont assisté à la Réunion sur la migration, l’intégration et le développement en Amérique du sud. Tous les participants ont signé un document connu sous le titre de “Déclaration de Lima “ qui reconnaît spécifiquement le “respect des droits humains des migrants” comme facteur essentiel de préoccupation des États signataires. Comme cela s’est passé  lors de notre participation au Processus de Puebla, l’OIM considère la Déclaration de Lima comme Une plate-forme très importante pour aller de l’avant  dans le cadre des efforts de renforcement pour assurer l’application des droits des migrants. 


Finalement, Madame la Présidente,  j’aimerais conclure en émettant quelques considérations d’intérêt particulier pour l’OIM et susceptible d’améliorer la condition des travailleurs migrants, à savoir: 

Élargir les programmes de formation à l’intention des fonctionnaires de migration sur le terrain pour inclure des codes de conduite et des normes appelées à régir le traitement des migrants. Cette initiative encouragerait aussi les fonctionnaires à améliorer leurs relations de travail avec les fonctionnaires consulaires. 

Faciliter le dialogue entre les ONG et leurs homologues de gouvernements pour analyser les règlements concernant les migrants et encourager la coopération pour réduire les abus faits aux migrants. La coopération avec les ONG s’avère particulièrement importante étant donné que celles-ci sont souvent en rapport direct avec les migrants et sont constamment au courant de leurs problèmes et de leurs besoins. C’est pourquoi les ONG et l’OIM ont mis sur pied un groupe consultatif non seulement pour échanger des informations sur les préoccupations et la politique de chaque partenaire, mais aussi pour identifier les domaines éventuels de coopération.  

Fournir des renseignements aux migrants aux principaux points de transit, en les mettant au courant de leurs droits et de leurs responsabilités; les informer également des personnes à contacter de qui ils peuvent obtenir une aide quelconque. En même temps, il serait indispensable de distribuer cette information aux communautés qui accueillent les migrants en vue de favoriser la compréhension et un meilleur accueil. 


Madame la Présidente,


La présence de l’OIM constitue, j’espère une affirmation de notre engagement d’œuvrer avec toutes les parties concernées — y compris les travailleurs migrant eux-mêmes pour rehausser le respect de leur dignité, de leur bien-être et de leurs droits humains. 

Merci. 
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Le rapport de l’OIM sur la migration dans le monde est disponible sur le site de l’OIM sur l’Internet (http:www.iom.int).


Irasema Garza, Directrice du Bureau de la femme du Dépt. du trav. des EU, lors du Forum sur la femme dans les amériques, The White House, 15 mars 2001.  





